
 
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence du conseiller Patrick Langlois, le 17 février 2026 à 19 h 30 à la salle du 
Centre socioculturel Alphonse Lepage, 7905, avenue San Francisco à Brossard, Québec. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
Mme Barbara Vafopoulos, district 2 
Mme Tina Del Vecchio, district 3  
Mme Stéphanie Quintal, district 4 
Mme Diane Alexander, district 5 
M. Nicolas Thomas, district 6 
Mme Sophie Allard, district 7  
M. Antoine Assaf, district 8 
M. Patrick Langlois, district 9 
M. Louis-Philippe Latour, district 10 
M. Daniel Lucier, district 12 

 

 
Est absent : M. Michael Forian, district 11 

 
Sont également présents : M. Guy Benedetti, directeur général 

Me Lucie Tousignant, greffière 
 
 

 
 

 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
La greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
260217-029 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour, tel que proposé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des 
questions à l’intention des membres du conseil. 
 
 
  



4.      Procès-verbaux 
 

 
260217-030 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 20 JANVIER 2026 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 20 janvier 2026, tel que soumis. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
260217-031 
 

 

5.1 DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL - 3600, BOULEVARD MATTE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage C3-03-04, Service 
d’évaluation foncière ou d’estimation immobilière, sur une partie du lot 2 703 672 à la zone Ii-
643, le tout, en vertu du règlement REG-366 relatif aux usages conditionnels, Chapitre II, 
Section XI Usage commercial de vente au détail, de restauration, de service et de bureau 
dans une zone de l’affectation principale industrie; 
 
Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 
 
Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les critères du règlement  
REG-366 relatif aux usages conditionnels; 
 
Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le no CCU-20260128-9.1; 
 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu  
 
D'accorder l'usage conditionnel demandé sur une partie du lot 2 703 672, zone Ii-64, situé au 
3600, boulevard Matte, afin d'y autoriser l’usage C3-03-04, Service d’évaluation foncière ou 
d’estimation immobilière, en vertu du règlement REG-366 relatif aux usages conditionnels, 
Chapitre II, Section XI Usage commercial de vente au détail, de restauration, de service et de 
bureau dans une zone de l’affectation principale industrie, le tout conditionnellement à ce que 
l’usage soit limité à une superficie totale de plancher de 225 mètres carrés. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-032 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE – 5770, RUE ALINE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 



Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un ratio 
de stationnement de 1,3 case par classe, alors que le tableau 83 de l’article 57 du règlement 
de zonage REG-362 prescrit un ratio de stationnement minimal de 1,5 case par classe; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant que le besoin est temporaire et que le nombre de classes reviendra à 19 suivant 
l’agrandissement de l’école Saint-Lambert-International en 2026; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque l’ajout de la classe spécialisée ne pourrait pas être aménagé; 
 
Considérant que le stationnement sur rue est permis lors des heures d’ouverture de l’école 
primaire et que la signalisation en place permet d’éviter des situations dangereuses; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le no CCU-20260128-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogation mineure à l'égard de l'immeuble situé au 5770, rue 
Aline, lot 2 028 847, ayant pour effet de permettre un ratio de stationnement de 1,3 case par 
classe, alors que le tableau 83 de l’article 57 du règlement de zonage REG-362 prescrit un 
ratio de stationnement minimal de 1,5 case par classe. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-033 
 

 

5.3 DEMANDE DE DÉROGATIONS MINEURES – 3255, RUE MADÈRE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser un mur 
de fondation apparent sur une hauteur de 0,50 mètre pour un mur ayant façade sur rue, alors 
que l’article 94 du règlement de zonage REG-362 prescrit qu’un mur de fondation doit être 
apparent sur une hauteur maximale de 0,30 mètre pour un mur ayant façade sur une rue; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser les murs 
de fondation apparents sur une hauteur de 1,15 mètre pour un mur n’ayant pas façade sur 
une rue, alors que l’article 94 du règlement de zonage REG-362 prescrit qu’un mur de 
fondation doit être apparent sur une hauteur maximale de 0,90 mètre pour un mur n’ayant pas 
façade sur une rue; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque des travaux majeurs devraient être entrepris afin de rectifier la situation; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le no CCU-20260128-8.2; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 



Et résolu  
 
D'approuver la demande de dérogations mineures à l'égard de l'immeuble situé au 3255, rue 
Madère, lot 2 700 331, ayant pour effet de : 
 

• Régulariser un mur de fondation apparent sur une hauteur de 0,50 mètre pour un mur 
ayant façade sur rue, alors que l’article 94 du règlement de zonage REG-362 prescrit 
qu’un mur de fondation doit être apparent sur une hauteur maximale de 0,30 mètre 
pour un mur ayant façade sur une rue; 

 
• Régulariser les murs de fondation apparents sur une hauteur de 1,15 mètre pour un 

mur n’ayant pas façade sur une rue, alors que l’article 94 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit qu’un mur de fondation doit être apparent sur une hauteur 
maximale de 0,90 mètre pour un mur n’ayant pas façade sur une rue. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
260217-034 
 

 

6.1 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - 
RÉUNION DU 28 JANVIER 2026 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu 
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du procès-
verbal de la réunion tenue le 28 janvier 2026, en ce qui concerne les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les recommandations et conditions 
consignées à ce procès-verbal. 
 
Points favorables : 
 
CCU-20260128-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00322 – 
5752, rue Anthony – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20260128-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00302 – 
6660, rue Baillargeon – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20260128-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2024-00207 – 
3255, rue Madère – modification à un PIIA déjà approuvé – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20260128-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00307 – 
8965, boulevard Marie-Victorin – prolongation du délai de validité – construction – habitation 
unifamiliale isolée; 
 
CCU-20260128-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00314 – 
7535, rue Mauriac – modification architecturale – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20260128-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00315 – 
7990, rue Nelson – agrandissement – habitation unifamiliale; 
 
CCU-20260128-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00230 – 
1070, rue du Lumen, local 30 – modification architecturale commerciale – boutique Swarovski; 
 
CCU-20260128-6.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00258 – 
5800, boulevard Taschereau – modification architecturale d’un bâtiment commercial – Grand 
Lux; 
 
CCU-20260128-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00311 – 
7405, Grande Allée, local 30 – affichage – restaurant Sushi Taxi; 
 
CCU-20260128-7.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00309 – 
1070, rue du Lumen, local 30 – affichage – boutique Swarovski; 
 
CCU-20260128-7.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00300 – 
1700, avenue des Lumières, local 5 – affichage – boutique Ernest; 
 
CCU-20260128-7.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00316 – 
6000, boulevard de Rome, local 400 – affichage – Awu sanctuaire urbain; 



 
CCU-20260128-7.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00257 – 
5800, boulevard Taschereau – affichage – Grand Lux; 
 
CCU-20260128-7.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2025-00319 – 
6680, boulevard Taschereau – affichage – Hôtel Spark. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

7.      Réglementation 
 

 
260217-035 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-10-05 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LE TRAITEMENT 
DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL - ADOPTION 

 

 
Considérant qu'un avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère 
Stéphanie Quintal à la séance ordinaire du 20 janvier 2026, suivi du dépôt d'un projet de 
règlement;  
 
Considérant que la greffière a mentionné l’objet du règlement ainsi que les modifications 
apportées au projet de règlement entre son dépôt et le règlement soumis pour adoption à la 
présente séance;  
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’adopter avec modification le règlement REG-10-05 modifiant le règlement sur le traitement 
des membres du conseil municipal, tel que soumis. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
Le conseiller Antoine Assaf quitte les délibérations à 19h55. 
 
 
260217-036 
 

 

7.2 PPCMOI-2026-001 - PROJET PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE 
MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE – 3605-3665, RUE DE 
CHÂTEAUNEUF - ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION 

 

 
Considérant qu’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée pour les 3605-3665, rue de 
Châteauneuf, correspondant au lot numéro 6 052 495 identifié au cadastre du Québec, afin 
de déroger à certaines dispositions du Règlement de zonage (REG-362);  
 
Considérant qu’il est demandé d’ajouter 20 logements supplémentaires aux 190 déjà 
autorisés; 
 
Considérant que le débit de rejet du projet à 210 unités de logement de type locatif TOD 
respecte les normes concernant le débit de rejet au réseau sanitaire, et qu’ainsi aucune 
mesure compensatoire n’est requise;  
 
Considérant que les logements supplémentaires demandés seront réalisés sous forme de 
logements abordables selon les critères de la SCHL pour le programme APH Select; 
 
Considérant que la demande respecte les objectifs du Plan d’urbanisme (REG-360) en 
vigueur; 
 
Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les critères d’évaluation du 
chapitre III du Règlement relatif aux projets particuliers de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (REG-367); 
 
Considérant que le projet a été présenté à une séance du comité consultatif d’urbanisme et 
qu’une recommandation favorable a été émise sous réserve de respecter certaines 
conditions; 
 
Considérant qu’une demande d’approbation d’un Plan d’implantation et d’intégration 
architecturale (PIIA) est étudiée en parallèle de la présente demande; 



 
Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les critères d’évaluation du 
chapitre 3 du Règlement sur les PPCMOI (REG-367); 
 
Considérant que le projet a été présenté au comité consultatif d’urbanisme le 28 janvier 2026 
au point portant le numéro CCU-20260128-10.1 et que ce dernier a accueilli favorablement la 
présente demande de PPCMOI, sous réserve de respecter certaines conditions. 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’adopter un premier projet de résolution PPCMOI-2026-001 en vertu du Règlement relatif 
aux projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (REG-
367), pour l'immeuble situé aux 3605-3665, rue de Châteauneuf, lot 6 052 495, à certaines 
conditions et visant à:  
 

• Permettre, pour un bâtiment multifamilial du groupe Habitation (H) ayant un type 
d’implantation isolée, un nombre maximal de 105 logements; 

 
• Permettre, pour un bâtiment multifamilial du groupe Habitation (H) ayant un type 

d’implantation jumelée, un nombre maximal de 53 logements et une marge latérale de 
0 mètre tout en préservant des marges latérales totales minimales de 6 mètres; 

 
• Permettre un maximum de 210 logements dans l’ensemble de la zone Hc-316. 

 
le tout, sous réserve que le projet comporte, dès son occupation, un minimum de 
21 logements abordables selon les critères de la SCHL pour le programme APH Select, et tel 
que proposé par le promoteur; 
 
D'approuver cette recommandation conditionnellement à l’approbation de la demande de PIIA 
et de l'obtention du permis de construction dans les 24 mois suivant l’adoption finale du 
PPCMOI, à défaut de quoi la présente résolution deviendra nulle et sans effet. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
260217-038 
 

 

8.1 ENTRÉES DE VILLE - FOURNITURE ET INSTALLATION DE PANNEAUX À 
MESSAGES VARIABLES (PMV) - SP-24-1922 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-24-1922 relatif au projet Entrées de ville - Fourniture et installation 
de panneaux à messages variables (PMV) au plus bas soumissionnaire conforme, soit Le 
groupe LML ltée, selon les prix soumis et les conditions de la soumission et du devis pour un 
montant de 569 135,90 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-039 
 

 

8.2 SERVICES PROFESSIONNELS RELATIFS AUX ANALYSES D'EAU POTABLE - 
CONTRAT SP-25-2107 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-25-2107, relatif aux services professionnels d'analyses d'eau 
potable, au seul soumissionnaire conforme, soit Eurofins EnvironeX inc., selon les termes et 
conditions du contrat, au montant de 556 198,58 $, taxes incluses, pour une période de trois 
(3) ans, avec deux années d'option de renouvellement, soit d'un (1) an chacune pour la 
période s'étendant du 20 janvier 2026 au 19 janvier 2031; les années d’option étant à la 
discrétion de la Ville. 



 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-040 
 

 

8.3 SERVICE DE NETTOYAGE DE PUISARDS DE RUES - CONTRAT  
SP-25-2108 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
D’accorder le contrat SP-25-2108 relatif aux services de nettoyage des puisards de rues pour 
une période de quarante-huit (48) mois, à compter du 1er mai 2026, au plus bas 
soumissionnaire conforme, soit Solutions environnementales 360 inc., selon les prix unitaires 
soumis et les conditions de la soumission et du devis, pour un montant de 429 231,92 $, taxes 
incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 

Le conseiller Antoine Assaf reprend son siège à 19h59. 
 
 
260217-041 
 

 

8.4 SERVICES D'IMPRESSION, DE PRÉPARATION POSTALE ET DE LIVRAISON 
DU BULLETIN MUNICIPAL MA VILLE - CONTRAT SP-25-2112 - OCTROI DE 
CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Barbara Vafopoulos 
 
Et résolu  
 
D'accorder le contrat SP-25-2112, relatif au service d'impression, de préparation postale et 
de livraison du bulletin municipal Ma Ville, à la société Imprimerie FL Web inc, selon les prix 
unitaires soumis et les conditions de la soumission et du devis, au montant de 423 943,84 $, 
taxes incluses, pour une période de 36 mois, soit les 18 prochaines éditions des années 2026-
2027-2028, avec une année d'option de renouvellement pour 2029 à la discrétion de la Ville. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-042 
 

 

8.5 ACQUISITION D'UN (1) CAMION-CITERNE ARROSOIR - CONTRAT  
SP-25-2117 - AUTORISATION  

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu, 
 
D'adjuger le contrat SP-25-2117 relatif à l'acquisition d'un (1) camion-citerne arrosoir au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit Camions Inter-Anjou inc, au montant de 476 871,46 $ 
taxes incluses, le tout selon le prix soumis et les conditions de la soumission et du devis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-043 
 

 

8.6 DÉPENSE AU CONTRAT-CADRE SP-21-1536 - SERVICES 
PROFESSIONNELS EN ARCHITECTURE DE PAYSAGE ET INGÉNIERIE – 
HONORAIRES SUPPLÉMENTAIRES - CENTRE DE PLEIN AIR (BIOPARC) 
PHASE 1 - AUTORISATION  

 

 
Considérant le contrat-cadre SP-21-1536 relatif à des services professionnels en architecture 
de paysage et ingénierie, accordé à Stantec Experts-conseils ltée, à la séance du conseil du 
18 mai 2021, par la résolution 210518-245; 
 



Considérant le mandat Centre de plein air (Bioparc) Phase 1 octroyé à Stantec Experts-
conseils ltée pour un montant de 144 147,18 $, taxes incluses; 
 
Considérant le contrat SP-24-1871 Bioparc phase 1 : Travaux d'aménagement du sentier 2, 
accordé à Indy-Co inc. À la séance du conseil du 18 novembre 2025, par la résolution 251118-
419; 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Nicolas Thomas 
 
Et résolu  
 
D'autoriser une dépense supplémentaire de 80 666,12 $, taxes incluses, au contrat-cadre  
SP-21-1536 relatif aux services professionnels en architecture de paysage et en ingénierie, 
requise pour la surveillance de chantier au mandat du Centre de plein air (Bioparc), phase 1, 
le tout conformément à la proposition de Stantec Experts-conseils ltée ainsi que les conditions 
de la soumission et du devis du contrat-cadre SP-21-1536. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-044 
 

 

8.7 GRANDE ALLÉE - MODIFICATION AU CONTRAT POUR LES SERVICES 
PROFESSIONNELS EN INGÉNIERIE RELATIFS AUX TRAVAUX DE RÉFECTION 
DE LA GRANDE ALLÉE - AUTORISATION  

 

 
Considérant l’entente intermunicipale en vigueur entre les Villes de Brossard et Longueuil, 
relativement au projet de la réfection de Grande Allée entre le chemin de fer du CN et la rue 
Alma;  
 
Considérant l'approbation par la Ville de Longueuil des coûts supplémentaires pour le 
contrat 2022-GEN-304 pour les services professionnels en ingénierie relatifs aux travaux de 
réfection de la Grande Allée, adjugé à Les Services Exp inc. selon les résolutions CA-251211-
6.17 et CA-260122-6.21;  
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu    
 
D’autoriser une somme additionnelle de 960 795,19 $, taxes incluses, représentant la quote-
part de la Ville de Brossard pour les travaux de réfection de la Grande Allée exécutés par la 
société Les Services Exp inc., le tout tel qu'il appert des résolutions CA-251211-6.17 et CA-
260122-6.21 adoptées par le conseil de la Ville de Longueuil.  
   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
  



 
260217-045 
 

 

8.8 TRAVAUX DE RÉFECTION DU BOULEVARD GRANDE ALLÉE ENTRE LE 
CHEMIN DE FER ET L'AVENUE ALMA - AUTORISATION DES DÉPENSES 
RELATIVEMENT AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION ET AU CONTRÔLE 
QUALITATIF DES MATÉRIAUX  

 

 
Considérant l’entente intermunicipale en vigueur entre les villes de Brossard et Longueuil, 
relativement au projet de la réfection de Grande Allée entre le chemin de fer du CN et la rue 
Alma;  
 
Considérant le règlement REG-488 adopté par le conseil municipal lors de la séance du  
12 novembre 2024 au montant de 28 960 000 $;  
 
Considérant l’octroi du contrat de la Ville de Longueuil à Eurovia Construction inc., pour la 
réalisation des travaux sur Grande Allée, lors de la séance du conseil du 20 janvier 2026, 
résolution CA-260122-6.10;  
 
Considérant l’octroi du contrat de la Ville de Longueuil à Solmatech inc., pour la réalisation du 
contrôle qualitatif des matériaux lors des travaux, lors de la séance du conseil du 20 janvier 
2026, résolution CA-260122-6.13;  
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu   
 
D’autoriser la somme de 20 698 766,72 $, taxes incluses, représentant la quote-part de la Ville 
de Brossard, à Eurovia Construction inc. relativement au contrat de travaux de réfection de la 
Grande Allée, adjugé par le conseil de la Ville de Longueuil lors de sa séance tenue le  
22 janvier 2026;  
 
D’autoriser la somme de 495 619,75 $, taxes incluses, représentant la quote-part de Brossard, 
à Solmatech inc. relativement au contrat de contrôles qualitatifs des matériaux pour les 
travaux de réfection de la Grande Allée, adjugé par le conseil de la Ville de Longueuil lors de 
sa même séance tenue le 22 janvier 2026.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-046 
 

 

8.9 AVIS DE CHANGEMENT - TRAVAUX DE RÉFECTION DES INFRASTRUCTURES 
DU SECTEUR A - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’approuver la dépense de 58 893,21 $, taxes incluses, relative à l'avis de changement no 8 
du contrat SP-24-1872 portant sur les travaux de réfection des infrastructures municipales du 
secteur A, le tout conformément à l'avis du Service du génie visant les travaux 
supplémentaires requis pour la localisation des conduites de gaz d’Énergir dans le cadre du 
projet. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

9.      Administration et finances 
 

 
260217-047 
 

 

9.1 SUBVENTIONS - PROJETS RETENUS DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE 
SUBVENTIONS POUR DES PROJETS EN ENVIRONNEMENT ET 
DÉVELOPPEMENT DURABLE – AUTORISATION 2026 

 

 
Il est proposé par le conseiller Nicolas Thomas 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 



D'accorder, dans le cadre du Programme de subventions pour des projets en environnement 
et en développement durable, une subvention aux organismes et groupes citoyens suivants 
selon les projets retenus comme suit:  
 

• Syndicat de la copropriété du croissant Rainville 2030, syndicat de copropriété divise 
pour le projet Jardin communautaire Rainville (montant de 4 669 $); 

 
• Front commun québécois pour une gestion écologique des déchets (FCQGED), 

organisme sans but lucratif, pour l’organisation d’un évènement dans le cadre de la 
Semaine québécoise de réduction des déchets (SQRD) intégré au projet Zéro déchet 
Québec (montant de 7 500 $). 

 
D’autoriser la mairesse et la greffière, à signer, pour et au nom de la Ville, les ententes à 
intervenir avec les bénéficiaires précités, lesquelles encadrent notamment l’octroi des 
subventions, les modalités de versement, les modalités de réalisation des projets, incluant les 
obligations de reddition de comptes, les conditions d’utilisation des subventions, les 
remboursements des sommes non utilisées ainsi que les restrictions applicables et les 
obligations des parties. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-048 
 

 

9.2 VIREMENTS BUDGÉTAIRES – DU 15 JANVIER AU 11 FÉVRIER 2026 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 15 janvier au  
11 février 2026. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-049 
 

 

9.3 LISTES DES IMPRÉVUS - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Louis-Philippe Latour 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des imprévus aux contrats, telle que soumise au soutien des présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

10.      Ressources humaines 
 

 
260217-050 
 

 

10.1 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu : 
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d’œuvre concernant les employés 
cadres; 
 
D’autoriser le directeur général à procéder à l’embauche relative au poste adjoint(e) 
administratif(ve) – support à la Mairie et à la Direction générale;  
 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer, pour et au nom de la Ville. 

 



ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
260217-051 
 

 

11.1 MOIS DE LA SENSIBILISATION À L'ÉPILEPSIE - MARS 2026 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que l'épilepsie affecte un pour cent (1%) de la population mondiale;  
 
Considérant la volonté de la Ville de sensibiliser sa population à l'épilepsie et à ce qu'elle 
signifie pour les personnes qui en sont affectées et pour leur entourage; 
 
Considérant que la Ville est soucieuse de favoriser des environnements sains afin d'améliorer 
de la qualité de vie de ses citoyennes et ses citoyens; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
De proclamer le mois de mars 2026, Mois de la sensibilisation à l'épilepsie.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-052 
 

 

11.2 JOURNÉE INTERNATIONALE DES DROITS DES FEMMES - 8 MARS 2026 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant l'engagement de la Ville à agir selon des principes d'ouverture, d'égalité, de 
solidarité et d'inclusion, et se positionner contre toutes les formes de discrimination, 
notamment celle fondée sur le genre; 
  
Considérant que la Ville reconnaît la contribution sociale, civique, économique et 
professionnelle des femmes au développement de la société et a à coeur la promotion du 
droit des femmes et l'égalité des genres;  
  
Considérant que la Ville siège sur différentes instances locales et régionales, visant 
l'amélioration de la qualité de vie de ses citoyennes et de ses citoyens; 
 
Il est proposé par la conseillère Diane Alexander 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
De proclamer la date du 8 mars 2026, Journée internationale des droits des femmes.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-053 
 

 

11.3 JOURNÉE NATIONALE DE LA PROMOTION DE LA SANTÉ MENTALE POSITIVE 
- 13 MARS 2026 - PROCLAMATION 

 

 
Considérant que le 13 mars 2020, date marquée par la déclaration d'urgence sanitaire liée à 
la COVID‑19, a constitué un point tournant dans la prise de conscience collective, de 
l’importance de la santé mentale positive; 

 
Considérant que la santé mentale positive dépasse la notion de maladie et que sa promotion 
contribue à prévenir l’apparition de problèmes de santé mentale et physique ainsi que de 
difficultés sociales; 

 
Considérant que la promotion de la santé mentale positive vise à accroître le bien-être 
individuel et collectif et à renforcer la résilience; 

 
Considérant le rôle proactif que peut jouer la Ville dans la promotion de la santé mentale 
positive et de ses bienfaits sur la population; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 



Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
De proclamer le 13 mars 2026, Journée nationale de la promotion de la santé mentale 
positive. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-054 
 

 

11.4 JOURNÉE INTERNATIONALE POUR L'ÉLIMINATION DE LA DISCRIMINATION 
RACIALE - 21 MARS 2026 - PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Ville veut démontrer son engagement à agir avec des valeurs d’ouverture, 
de solidarité et d’inclusion et se positionner contre toutes formes de racisme ou de 
discrimination; 
 
Considérant que la Ville souhaite encourager la participation de chacune et de chacun dans 
la promotion d’une culture de tolérance et d’égalité; 
 
Considérant que près de 57 communautés culturelles sont présentes à Brossard, ce qui 
constitue une richesse distinctive pour la collectivité;  
 
Considérant que la Ville siège sur différentes instances locales et régionales, notamment des 
comités qui réfléchissent et agissent sur des enjeux liés à l’immigration et à la lutte contre le 
racisme et la discrimination; 
 
Il est proposé par la conseillère Diane Alexander 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
De proclamer le 21 mars 2026, Journée internationale pour l'élimination de la discrimination 
raciale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
260217-055 
 

 

11.5 FERMETURE DE RUES - FÊTE DU VOISINAGE - 5 AU 7 JUIN 2026 - 
AUTORISATION 

 

 
Considérant que la Fête du voisinage encourage la fraternité, la solidarité et les liens 
d'entraide qui contribuent à développer la résilience de nos communautés et en faire des lieux 
ouverts à la diversité et à l'inclusion;  
 
Considérant que le règlement municipal REG-397 permet la fermeture des rues par l'adoption 
d'une résolution du conseil municipal; 
 
Considérant que toute fermeture de rues est approuvée par la Direction des travaux publics 
et le Service circulation et mobilité durable, ainsi que par le Service de police de 
l'agglomération de Longueuil (SPAL), qui attestent la conformité des plans de fermeture de 
rues, dans un souci de sécurité pour la population; 
 
Considérant que l'autorisation sur trois jours permettra plus de flexibilité aux citoyens et qu’une 
seule fermeture de rue pourra être autorisée par demande citoyenne, par voisinage, soit 
le vendredi 5, le samedi 6 ou le dimanche 7 juin 2026; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Diane Alexander 
 
Et résolu 
 
D'autoriser les demandes de fermeture de rues, suivant les approbations préalables requises 
dans le cadre de la Fête du voisinage, du vendredi 5 au dimanche 7 juin 2026 inclusivement, 
ainsi que la fourniture et la livraison de barrières de rues, cônes et de pancartes de fermeture 
liées à la signalisation, le cas échéant. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 



12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 

13.      Agglomération 
 

 
260217-056 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 19 FÉVRIER 2026 - 
ORIENTATIONS 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points CA-260219-
1.2, 2.1, 4.1, 6.1, 6.3 à 6.10, 8.1 à 8.10, 10.1 à 10.3 et 12.2 du conseil d'agglomération. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 

14.      Dépôt de documents 
 

 
260217 
 

 

14.1 PROCÈS-VERBAL - CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 22 
JANVIER 2026 

 

 
Le procès-verbal ratifié du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil, pour sa séance 
ordinaire tenue le 22 janvier 2026, est déposé pour valoir comme rapport de la mairesse sur 
les décisions prises par le conseil d’agglomération, conformément à la Loi sur l’exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglomérations. 

 
 
 
260217 
 

 

14.2 PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU COMITÉ PLÉNIER - RÉUNION DU 10 
FÉVRIER 2026 

 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité plénier tenue le 10 février 2026, est déposé. 

 
 
 
260217 
 

 

14.3 PROCÈS-VERBAL - COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - RÉUNION DU 28 
JANVIER 2026 

 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité consultatif d'urbanisme tenue le 28 janvier 2026, est 
déposé. 

 
 
 
260217 
 

 

14.4 DÉPÔT DE LA MODIFICATION À LA DÉCLARATION D’INTÉRÊTS 
PÉCUNIAIRES DE LA MAIRESSE 

 

 
La déclaration d’intérêts pécuniaires modifiée de la mairesse est déposée. 

 
 
 
260217 
 

 

14.5 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 15 JANVIER AU 11 FÉVRIER 2026 
 



 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
15 janvier au 11 février 2026, est déposée. 
 
 

 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du conseil peuvent s'exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l'ordre du jour. 

 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
260217-057 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
 
Et résolu que la présente séance soit levée à 20 h 28. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LE PRÉSIDENT, 
 
 
 
 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 

   
Patrick Langlois  Lucie Tousignant 

 
 


